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  «  La terre est ma patrie et l’humanité ma famille » 




  



                               Gibran Khalid Gibran




                         Numéro 3 -  Nov/Déc 2008 

10 décembre 2008 : 60 ÈME ANNIVERSAIRE  DE LA DÉCLARATION UNIVERSELLE 

DES DROITS DE L'HOMME

Proclamée par les 58 Etats membres de l'ONU en 1948. Le premier article stipule :

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.

Sans doute n'est-il pas inutile de se le rappeler par ces temps de chasse à l'étranger!

Quand la loi est contraire à  l’esprit de la  Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  de 1948. 

Quand la France renie les  valeurs et principes républicains inscrits dans la constitution, nous avons le droit et le devoir d’œuvrer pour qu’elle retrouve ces principes fondamentaux qui ont fait d’elle sa renommée de terre d’asile et d’accueil,  pour que Liberté-Egalité-Fraternité ne soient pas de vains mots. 

Que l’on en juge :

Article 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. Sauf que les Sans Papiers sont arrêtés arbitrairement, détenus dans les centres de rétention, expulsés par charter.

Article 13 : Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un état. Toute personne a le droit de quitter son pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Sauf que les Sans Papiers ne peuvent bénéficier de ce droit au regard des critères d’une législation de plus en plus contraignante et qui ne cessent de se renforcer jusqu’à fermer nos frontières, contrairement à la libre circulation de l’argent, des capitaux et des marchandises. 

Article 14 : Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. Sauf que l’on demande aux Sans papiers de fournir des preuves que leurs bourreaux refusent de leur donner.    

Article 16 : A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. Sauf que les Sans Papiers sont, pour la plupart d’entre eux, soupçonnés de mariage blanc et soumis à une enquête de police qui les expulse.

La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l’état. Sauf que les familles de Sans Papiers sont empêchées de regroupement familial, parfois séparées de leurs enfants, parents, frères et sœurs.

Article 25. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son    bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité. Sauf que les Sans Papiers sont laissés sans moyen de ressources parce que privés d’emploi, à vivre dans des logements et lieux insalubres, sans sécurité, contraints au travail clandestin, exploités et à vivre dans la peur permanente. 

Ces quelques articles donnent tout son sens et toute la légalité à notre combat. Nous considérons que les principes républicains, ceux du pays des Droits de l’homme, sont supérieurs à certaines lois de circonstance. Proclamons notre indignation face aux poursuites judiciaires pour les initiatives prises en faveur de la reconnaissance de chacun. Proclamons que la solidarité n’est pas un délit.

Proclamons que tous les Sans Papiers ont le droit de vivre dans la dignité.

Extaits de la déclaration des éluEs au parrainage des Sans papiers de Bourg lés Valence le 24/11/07 Jean PATOULLIARD Maire Adjoint de Bourg-lès-Valence 26500 Drôme 

Le 30 juillet 2008, l’ONU rend un avis cinglant concernant le respect par la France de ses obligations : Au nombre de vingt-six, les recommandations du comité concernent le sort des étrangers et des demandeurs d’asile, le recours à l’ADN pour les étrangers, la situation carcérale, les violences illégitimes commises par les forces de l’ordre, la législation anti-terroriste et certaines règles de procédure pénale, l’égalité homme-femme, la lutte contre les discriminations, le racisme et l’antisémitisme, la prolifération des fichiers (notamment le STIC et EDVIGE) et la récente loi sur la rétention de sûreté....Réquisitoire sans précédent...

CALENDRIER DES ACTIONS LOCALES

L'ASTI VALENCE célèbre le 60ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme lors de son Assemblée Générale Annuelle du 10 décembre 2008 à la Maison des Sociétés salle 31.

Grand concert des TÊTES RAIDES en soutien à l'ASTI vendredi 14 novembre à 20h 30  au centre culturel à Chabeuil - Réservations : auprès de l'ASTI, FNAC, Office de Tourisme de Chabeuil. Tarif :15 et 20 euros. 

Conférence de presse jeudi 6 novembre à 11h à la maison des sociétés salle 25  .

Nous avons besoin d'une équipe pour préparer le 14 novembre (service d'ordre, billetterie, restauration...) 

Vendredi 31 octobre 18h30 école de Mirabel et Blacons rencontre de préparation d’un week-end anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme entre Crest et Die autour du 10 décembre. (Asti, CCFD, Confédération Paysanne, MJC Nini Chaize, Amnesty International, LCR/NPA, Terre Solidaire, Agir pour le savoir, Caracol 26…)


RETROSPECTIVE DES ACTIONS 26 / 07

· Naissance d’un Cercle de silence à ANNONAY le samedi matin rue de Deûme.

· Naissance d’un cercle de Silence - Place Saint Julien à Tournon le samedi matin.

· Soirée de soutien à MARINA PÉTRELLA  vendredi 3 octobre à Valence en présence de sa fille Elisa NOVELLI.Quelques jours plus tard nous apprenons avec joie que Marina Petrella ne sera pas extradée : la résistance solidaire a eu gain de cause.

· Exposition "SANS PAPIERS MAIS PAS SANS IDENTITE" du 7 au 18 octobre à la médiathèque de Bourg les Valence. Deux temps forts : Soirée rencontre très réussie vendredi 17 avec une centaine de participants  -  Film "D'UN MUR L'AUTRE" samedi 18 octobre. 
· Le collectif d'animation du Cercle de Silence de Montélimar a organisé un débat jeudi 16 octobre :

"EN 2008, LA FRANCE PEUT-ELLE ENCORE PRETENDRE AU TITRE DE TERRE D'ASILE?" avec Jean Paul NUNEZ, responsable de la CIMADE Languedoc-Roussillon.

· Soirée de soutien vendredi 17 octobre au foyer laïque de Valensolles pour DIANA de nouveau menacée puisque le préfet de la Drôme fait appel de la décision du tribunal administratif.
· Soirée de soutien à RESF au temple de Privas samedi 18 octobre avec la chorale populaire de Lyon
 
ACTIONS NATIONALES
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« Aujourd’hui, alors que nous commémorons la soixantième année de la Nakba  palestinienne, les 20 ans des premiers morts dans le détroit de Gibraltar, les 35 ans du coup d’État militaire contre le gouvernement démocratique de Salvador Allende et les 60 ans de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme; lorsque que cette légitimité est aujourd’hui sérieusement menacée en Bolivie et fait appel à notre conscience et réveille notre solidarité, nous, femmes et hommes qui faisons partie de plus de deux mille organisations et mouvements sociaux de quatre-vingt-dix pays à travers le monde, nous nous réunissons à Rivas Vaciamadrid (Espagne), du 11 au 14 septembre 2008… Un monde sans murs est une condition essentielle pour construire un autre monde possible ; la pleine application des articles 13 et 14 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme est une exigence et nous sommes déterminés à continuer notre lutte pour le droit de tous les migrants. »
Grande manifestation à Vichy contre le racisme d’état, lundi 3 novembre 2008

Les 2 et 3 novembre à Vichy : Conférence européenne sur l'intégration avec 27 ministres européens. 

Le Président de la République voudrait faire adopter sa politique par ses collègues européens et la soumettre également à ses homologues africains par un ¨pacte sur l’immigration¨. Le choix de Vichy pour tenir un sommet européen sur l’immigration n’est pas anodin et sonne comme une provocation et son maire se réjouit que Vichy soit « l'une des rares villes françaises à avoir la capacité de recevoir une telle conférence politique.... »

PETITION :  URGENT !   Avant le 15 Novembre
Nous signataires, à la suite de nombreuses associations, exprimons notre préoccupation concernant le contenu du décret du 22 août 2008 et de l’appel d’offres consécutif qui modifient les conditions d’intervention dans les centres de rétention administrative (CRA) quant à l’aide à l’exercice des droits des étrangers.

La mission telle qu’exercée jusqu’à ce jour par la Cimade auprès des étrangers retenus dans les CRA afin « de les informer et de les aider à exercer leurs droits  » sera remise en cause par ces nouvelles dispositions :

· La réforme dénature la mission car l’assistance à l’exercice effectif des droits des personnes retenues est désormais réduite à une seule mission d’information ;

· L’émiettement de cette mission contrarie toute observation, analyse et réaction d’ensemble sur la situation prévalant dans les centres de rétention. Il entraînerait, outre une inégalité de traitement, une réduction de la qualité de l’aide apportée aux étrangers ;

· L’ouverture de cette mission par voie d’appel d’offres de marchés publics à des opérateurs autres que les associations spécialisées menace l’exercice des droits fondamentaux des personnes retenues ;

· L’exigence de neutralité, de discrétion et de confidentialité revient à entraver toute parole publique de témoignage et d’alerte sur certaines situations contraires au respect des droits fondamentaux.

· Cette volonté d’entraver l’action de la société civile est d’autant plus inquiétante qu’elle intervient dans un contexte marqué par une politique du chiffre en matière d’éloignement des étrangers et les menaces contenues dans la directive « retour » adoptée par le Parlement européen.

Nous exigeons du gouvernement de renoncer à sa réforme, nous demandons au gouvernement d’engager une concertation avec l’ensemble des organisations qui dans notre pays sont attachées au respect des droits des étrangers.

DECLARATION inter associatives, Syndicat des Avocats de France, le Gisti , la CIMADE, Amnesty, RESF Ecrivez au Ministre de l’immigration, à ses conseillers, à l’Elysée pour leur demander le retrait de la réforme.  101 rue de Grenelle 75007  Fax ministère Hortefeux : 01 77 72 61 30

Inspirez vous du texte de la pétition. Evitez les invectives et veuillez rester courtois. Merci de nous faire passer une copie.

LECTURE 

« Immigration : fantasmes et réalités »La Découverte sous la direction de Claire Rodier  et  E. Terray

Beaucoup de contre-vérités circulent sur la question des migrations: "l'immigration pèse sur le budget national","il faut privilégier l'immigration choisie contre l'immigration subie", "l'aide au développement peut interrompre les flux d'émigration", la lutte contre l'immigration clandestine favorise l'intégration des migrants installés"...

« Accueillir ou reconduire. Enquête sur les guichets de l'immigration » d’Alexis Spire, sociologue et chercheur au CNRS. Cet ouvrage propose une histoire de l’immigration vue des guichets de préfecture.

JURIDIQUE

CESEDA  2007 /  Brève synthèse (3ème partie)                Pierre Chomat ASTI Romans

A propos des Livres III et  IV : procédure de demande d’un titre de séjour

C’est la préfecture du département de résidence qui instruit les demandes et délivre les titres.

On ne peut pas déposer directement un dossier à la préfecture. Il faut d’abord demander un rendez-vous.

Il faut donc se présenter à la préfecture (un peu avant l’heure d’ouverture si l’on veut éviter une trop longue attente). Il est nettement préférable que le demandeur soit accompagné pour cette première démarche.

- Si l’on franchit le « barrage filtrant » du rez-de-chaussée, on obtient une convocation pour le dépôt du dossier. Cette convocation (tamponnée par la préfecture), de même que plus tard l’attestation de dépôt d’une demande (la préfecture devant normalement délivrer un récépissé) régularisent la présence sur le territoire, mais ne donnent aucun droit (notamment de travailler).

- Si l’accès au service est refusé, il faut adresser un courrier recommandé à la préfecture, informant le préfet que l’on s’est présenté à telle date, que l’on n’a pas été reçu, que l’on envoie la demande par courrier et qu’à défaut de réponse, on se représentera en préfecture à telle date, accompagné de telle personne. Il est clair que pour effectuer une telle démarche, il vaut mieux avoir un dossier solide.

Sinon, il faut se « contenter » d’adresser un courrier recommandé pour demander au préfet un rendez-vous pour déposer le dossier. L’article L.R.311-1  1°: le préfet peut prescrire que les demandes de titre de séjour appartenant aux catégories qu’il détermine soient adressées par voie postale.

Cet  article vise sans doute les demandeurs qui n’ont pas le plein droit à la carte.

Quelle que soit la forme que prend cette première démarche, elle nécessite la constitution d’un « pré-dossier » : passeport/visa (le visa n’est pas requis pour la plupart des cartes temporaires « vie privée, vie familiale »), pièces d’état civil, lettre personnelle exposant la situation et faisant valoir le(s) article(s) de la loi qui peuvent justifier une régularisation, témoignages et preuves divers.

· Avant de se présenter en préfecture, il faut évaluer le risque de se voir délivrer un APRF sur place. En cas de doute, mieux vaut s’adresser au préfet par courrier. Attention notamment à l’illusion qu’avoir un travail permettra une régularisation exceptionnelle. Une circulaire vient de préciser les quelques métiers (très « pointus ») qui permettent au préfet de donner un titre de séjour. En sont exclus les Algériens et les Tunisiens Une promesse d’embauche peut être un élément positif dans un dossier mais ne saurait constituer un critère de régularisation ( voir la communication faite le 20/12/2007 par le GISTI à ce sujet)

· Il est important d’avoir une adresse fiable pour que le courrier parvienne en temps voulu ( pas forcément celle où l’on habite et où la police pourrait facilement venir nous chercher…) 

· Il ne faut jamais envoyer (ou laisser en Préfecture) les originaux.

· Si l’on se présente en Préf., il faut avoir les photocopies et les originaux correspondants. Il faut toujours avoir son passeport, mais il ne faut jamais le laisser à la préfecture.

· Il faut bien sûr conserver les doubles des courriers reçus et envoyés.

Résultat de la procédure

a)  si au bout de quatre mois on n’a pas reçu de réponse, ce silence doit être considéré comme un refus tacite

b) délai de deux mois pour déposer un recours gracieux demandant au préfet de réexaminer sa position.

c) deux mois de silence équivalent à un refus

d) nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le Tribunal Administratif ( T.A. )

Le refus même implicite rend illégal le maintien sur le territoire. Il est donc important d’exercer les recours, même s’ils ne sont pas suspensifs.

Désormais cependant, il est très probable que tous les refus seront signifiés (par lettre recommandée)             et accompagnés d’une O.Q.T.F. : Obligation de Quitter le Territoire Français. Dans ce cas les procédures dont on vient de parler n’ont plus lieu d’être.

CONTACTS 

ASTI Valence 






ASTI Crest Val de Drôme 



Maison des sociétés 4, rue Saint-Jean  



1 rue de la République 26400 Crest 
 

B.P.817 26008 Valence cedex      




mirej.delab@free.fr    tel:  04 75 25 51 60

astiv@laposte.net   

 

tel/fax Odile Favrat: 04 75 56 03 67 / 06 13 07 74 76







  Permanence juridique





RESF/ASTI Tain/Tournon

mardi 10h /12h30 et sur rendez-vous: 



Resftournon07@gmail.com

   Réunion du collectif : mercredi 18h30 



Jean Fantini : 04 75 07 18 54

ASTI /RESF /LDH Montélimar 




ASTI Romans

   


Mohammed Niour





Maison de quartier St Nicolas

astimontelimar@yahoo.fr   




14, place du Chapitre




tel :06 21 99 14 75
Olivier Richard : 06 85 67 65 29 

Réunion à la MJC :
richard.abel@wanadoo.fr

   le collectif :1er jeudi du mois  20h30



     Réunion du collectif : 1er et 3° jeudi à 20h

   Parrains-filleuls: 1 fois par trimestre à 18h30
 

     Permanence juridique : 1er, 3° mercredi à 18h       Permanence juridique: 1er et 3° lundi du mois 10h/12h
Tous les MERCREDIS de  17h30  à 18h15


Rassemblement place Porte Neuve  à  VALENCE 





Tous les MERCREDIS de  17h30  à 18h30


Cercle de silence à Montélimar   devant le monument Arménien, 





Tous les 3ème Samedi du mois de 10h15 à 11h15


   Cercle de silence carrefour de la République à Privas





NOS VOIX, NOS DROITS, POUR UN MONDE SANS MURS 





La FASTI a participé les 11, 12 et 13 septembre dernier au 3ème Forum des Migrations à Madrid, espace de rencontres des acteurs internationaux de la solidarités avec les migrants. 





Le Forum a adopté la déclaration suivante (extrait) :  





Ils sont venus  de partout, de l'Asie, 			Mais là aussi la peur et le rejet les attendaient


des pays de l'Est, de l'Afrique noire, du Maghreb, 		Ils ne demandaient qu'à travailler


Ils sont venus, en avion, en camion, 			Pour avoir un toit, de quoi manger


en barques légères comme des coquilles de noix		Ils rêvaient d'un peu de dignité


Ils sont venus avec un visa touristique, ou sans visa,		D'un peu d'humanité


Ils ont payé, grassement, un passeur,			Et ils n'ont trouvé que des lois iniques


Ils se sont noyés dans une mer hostile,		           	Des policiers au service d'une inhumaine politique


Gelés dans le train d'atterrissage d'un avion  		Qui viennent les chercher devant les écoles,


Etouffés derrière les portes cadenassées			Dans les hôpitaux, les restos du cœur	


et les containers d'un camion				Ou au petit matin à leur domicile,


Certains sont arrivés  enfin dans cette Europe		Comme des voleurs, des escrocs


qu'ils voyaient comme un Eldorado				Qu'ont-ils fait de mal, sinon que d'exister


Ils ont fui les tortures, les assassinats,			Eux les Sans Papiers


la disparition totale de leur famille,				des ombres qui ramassent nos poubelles


leurs maisons brûlées, leurs villages anéantis		Trient nos déchets, travaillent pour une bouchée de pain


Ils ont fui la peur de mourir demain,				Ils sont-là, à nos côtés, leurs enfants vont à l'école


La peur de ne pas pouvoir nourrir leur famille,		Et un matin, leur chaise est vide		


La peur d'être exclus d'un pays qui ne voulait pas d'eux,	Affolés, les amis les cherchent au commissariat


Azéris chez les Arméniens,    				à la gendarmerie, Ils sont déjà retenus


Kurdes chez les Turcs, 					dans un centre de rétention administrative


Serbes au Kosovo,					D'où on les renverra à l'enfer 


Bosniaques en Serbie,					qu'ils viennent à grand peine, de quitter


Roms en Roumanie					Qu'ils soient mômes, étudiants ou grands-parents


Partout , ils sont montrés du doigt				De l'Administration ils ont tous reçus une obligation


Ils n'ont de place nulle part.				De quitter le Territoire	


Alors, rejetés, humiliés, bannis,				et le premier avion qui part sera le bon


Ils ont mis le cap sur la France				Les lois ne les protègent plus


Et sur les autres pays d'Europe 				les préfectures s'assoient dessus            MIREILLE de Crest


			





, 


les préfectures s'assoient dessus
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